




















                                                  

RENOUVELLEMENT DU PROJET
ÉDUCATIF TERRITORIAL

Document à joindre au document
d’auto-évaluation 

Commune : Voreppe

I - Préambule
Le  premier  Projet  Éducatif  de  Territoire  de  Voreppe  a  été  élaboré,  à  l’initiative  de  la
collectivité, en 2013. Il formalisait l’engagement des différents partenaires à se coordonner
pour organiser  des activités éducatives et  assurer l’articulation de leurs interventions sur
l’ensemble des temps de vie des enfants. 

Il a été renouvelé en 2020 par dérogation pour une année jusqu’en septembre 2021 afin de
laisser le temps à la collectivité de se prononcer sur le maintien ou pas de la semaine de 4,5
jours.

Le Projet Éducatif Local représente le cadre de référence pour l’élaboration et la mise en
œuvre des politiques publiques locales en faveur des enfants et des jeunes de 0 à 25 ans.
Il  est  un  premier  pas  dans  la  démarche  engagée  par  la  Ville,  visant  à  une  meilleure
articulation des temps éducatifs afin de favoriser une continuité éducative autour de l’enfant
et du jeune.

Le Projet Éducatif  Local (PEL) de Voreppe a été voté à l’unanimité lors de la séance du
conseil municipal du 23 mars 2017.
Le bilan de 2 ans (2018-2020) est en cours et permettra de mettre l’accent sur certaines
actions, d’en faire évoluer d’autres.

La Ville de Voreppe souhaite donc inscrire l'ensemble de ses actions éducatives dans le
cadre d'un Projet Éducatif de Territoire qui est une déclinaison Projet Éducatif Local.

II - Diagnostic
Le Projet Éducatif de Territoire (PEDT), inclus dans le nouveau Projet Éducatif Local, est un
outil construit pour répondre aux spécificités du monde scolaire et extrascolaire de Voreppe.
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Il a vocation à être décliné et précisé plus localement en rapport avec les projets d’écoles
et/ou les différents projets de services et autres.

1 - Présentation du territoire

Voreppe est une ville de 9 601 habitants (réf 2021), située à la jonction entre l’Agglomération
grenobloise et la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais (CAPV) dont elle fait
partie et dont elle est la seconde commune en taille, après Voiron.

La commune s’étend sur 7 km pour un territoire de 2 864 hectares sur la rive droite de
l’Isère, au débouché de la cluse de l’Isère, à une quinzaine de kilomètres au nord-ouest de
Grenoble.

Sa  situation  particulière,  entre  deux  massifs  montagneux  (massifs  du  Vercors  et  de  la
Chartreuse) et entre deux vallées (vallées de l’Isère et de la Bièvre),  en fait un point de
passage important.

 2 - Périmètre et public concernés par le PEDT

Périmètre 

Voreppe  compte  4  groupes  scolaires  publics,  chacun  regroupant  des  classes
maternelles et élémentaires : 

Écoles maternelles
École Debelle : avenue Henri Chapays 
École Stendhal : 213, rue Beyle Stendhal 
École Stravinski : 560, rue de Bourg-vieux 

Ecole Primaire 
Achard : 280 rue jean Moulin 

Écoles Élémentaires
École Debelle : 72, avenue Henri Chapays 
École  Stendhal  :  135,  rue  Beyle  Stendhal,  avec  1  classe  externalisée  de  l’IME
jusqu’en 2020-21 – (situation en cours d’étude pour accueillir cette classe dans un
autre groupe à la rentrée 2021).
École Stravinski : 620, rue de Bourg-vieux, avec 1 classe ULIS,

• Public.

Le public  visé par le  PEDT concerne les enfants scolarisés en primaire dans les
écoles publiques sur la Ville de Voreppe.

Pour l’année scolaire 2020/ 2021, les écoles de Voreppe comptent 863 élèves dont  :
◦ 297 élèves dans les écoles maternelles (11 classes).
◦ 566 élèves dans les écoles élémentaires (23 classes)

3 - Atouts et contraintes du territoire pour le mise en œuvre du PEDT :

• Atouts :
◦ Un tissu associatif important et dynamique,
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◦ Une ville à taille humaine où le lien Ville / habitants est très étroit et direct, ce qui
génère des attentes fortes de part et d’autre,

◦ Une politique appuyée d'aide et de partenariat avec les associations,
◦ Un Conseil  Municipal  d’Enfants  et  de  Jeunes  (avec  3  commissions ;  travaux

environnement, solidarité et sorties et festivités)
◦ Une  politique  culturelle  en  direction  d’un  large  public  et  des  équipements  de

qualité et très fréquentés : école de musique, cinéma, médiathèque, ludothèque,
LAEP, salles de spectacle,…

◦ Des actions « jeune public » bien installées : Semaine Enfance Jeunesse, Fêtes
de la jeunesse, Festival Ciné jeunes, Animations d’été, Carnaval…

◦ Un patrimoine communal riche et diversifié, 
◦ Un  fort  taux  en  équipements  sportifs :  gymnases,  terrains  de  sports,  tennis,

beach-volley, BMX, piscine,…
◦ Une réelle volonté de partenariat entre associations et acteurs locaux,
◦ L'Espace Rosa Parks (centre social)  œuvrant dans les secteurs de l'enfance, de

la jeunesse et de la famille
◦ L’existence d’un réseau de bénévoles pour des actions, toute l’année scolaire,

d'accompagnement à la scolarité en liens étroits avec les écoles,
◦ Des associations de parents d’élèves actives et investies

• Contraintes
◦ L’éclatement en 4 groupes scolaires répartis sur la commune,
◦ L’éloignement des équipements culturels ou sportifs de certaines écoles sur une 

commune qui s’étend sur 7 kilomètres,
◦ Un nombre d’élèves important, inscrits à la restauration scolaire (65%)

III - Actions menées 

1- sur le temps scolaire 

Depuis la mise en place de la réforme des rythmes scolaires, les horaires scolaires sont :

les lundi, mardi, jeudi et vendredi  de 8h30/11h30 et 13h30/15h45 

et le mercredi de 8h30/11h30.

Pour le mercredi et afin de faciliter l’organisation des familles, la ville de Voreppe propose
dans chaque groupe scolaire une garderie de 11h30 à 12h30 et, en lien avec l’organisateur
des activités de loisirs, une prise en charge des enfants pour le centre de loisirs de Voreppe
dès la sortie des classes à 11h30.

Ces horaires n’ont pas évolué depuis la mise en place de la réforme des rythmes scolaires.

Les actions menées sur le temps scolaire sont  : 

• Activités  sportives  dans  le  gymnase  Ernest  Pigneguy  pour  toutes  les  classes
élémentaires  des  écoles,  avec  installation  du  matériel  sportif  si  nécessaire  et
organisation et prise en charge financière du transport par la Ville.

• Organisation de l’activité de natation scolaire pour les élèves du cycle 2 (GS au CM2)
à la piscine municipale.

• Soutien aux classes qui élaborent des projets avec les clubs sportifs, (rugby, tennis,
badminton, des boules lyonnaises) par la prise en charge financière du transport pour
les écoles les plus éloignées des installations sportives.
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• Accueil à la médiathèque et à la ludothèque des classes en fonction des projets de
chaque enseignant.

• Accueil  au  cinéma de  Voreppe  « le  Cap »  des classes  sur  le  thème « écoles  et
cinéma ».

• Soutien aux familles pour l’enseignement musical, avec la décentralisation des cours
de solfège et la prise en charge des élèves à 12h30 par un Professeur de l’école
municipale  de musique  au  sein  de toutes  les  écoles  élémentaires.  Toutefois,  les
cours sont donnés en fonction des inscriptions (minimum 3 élèves inscrits).

• L’organisation  de  chant  choral  est  organisé  à  chaque  rentrée  dans  les  4  écoles
élémentaires  et  se  concrétise  par  un  spectacle  pour  2  groupes  scolaires  en
alternance.

• La Ville de Voreppe,  grâce à l’investissement de ses différents services  :

◦ participe au financement des projets des classes de maternelle et d’élémentaire
(spectacles musical, projet sur le langage et la communication, la découverte des
espaces  naturels  sensibles,  des  arts,  du  patrimoine,  de  la  forêt,   découverte
animalière, classes vertes) et assure la prise en charge ainsi des transports dans
la ville mais aussi à l’extérieur de la commune.

◦ contribue à la période hivernale aux sorties de ski de fond, raquettes, classes de
neige, randonnée.

◦ réalise et aide à la mise en place des projets de jardins dans les écoles.

◦ assume la dotation de vidéo-projecteurs interactifs avec focale ultra-courte pour
l’ensemble  des  classes  élémentaires  et  contribue  ainsi  à  l’apprentissage  du
numérique dans les écoles.  La ville s’attache au renouvellement, à l’entretien, au
suivi des ordinateurs (environnement sécurisé pour l’accès à internet, sauvegarde
externalisée) pour ces écoles.

◦  A noter que chaque directeur d’école est doté d’un ordinateur fourni par la ville
avec les mêmes conditions de gestion.

2 - Sur le temps périscolaire - extrascolaire

→ A ce jour, la collectivité a souhaité déléguer le périscolaire de l’ensemble des 4
temps d’accueil périscolaire à un prestataire extérieur. La journée de l’enfant, répartis
comme suit : 

• le matin de 7h30 à 8h30, 
• le relais de midi 11h30 à12h30
• le temps de pause méridienne de 11h30 à 13h30
• le soir de 15h45 à 18h15.

→ De même, plusieurs partenariats sont menés en lien avec les services municipaux
ou structures extérieures :

• l’école municipale de musique, 

• le cinéma « Le CAP »
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• la ludothèque, 

• l’Espace Rosa Parks

• le gymnase Ernest Pigneguy,

• la piscine municipale

• la médiathèque (réseau de lecture publique du Pays Voironnais)

• les  clubs  sportifs  pour  des  cycles  de  découverte  (les  boules  lyonnaises,
tennis, tir à l’arc, l’escrime, rugby,golf...)

• Maison des Jeunes et de la Culture

• Associations  (scrabble,  Corepha/patrimoine,  USEP/vélo  citoyen,
scientifique/cerf-volants,  découverte  de  l’apiculture,  de  l’agriculture  en  lien
avec des fermes locales)

• Prestataires

• Bénévoles

• l’Ehpad,

• La Résidence Autonomie Charminelle

• Programme de Réussite Éducative

Des  accueils  périscolaires,  avant  ou  après  la  classe,  sont  organisés  tous  les  jours  et
s’inscrivent  dans  un  objectif  de  régularité  dans  le  temps  de  l’enfant.  Ces  accueils
périscolaires se déroulent au sein de chaque école. Un règlement définit les conditions et les
modalités d’accueil suivant lesquelles se déroulent l’activité périscolaire.

A  travers  ces  temps  d’accueils  facultatifs,  soumis  à  participation  financière,  la  Ville  de
Voreppe propose par l’intermédiaire de la Délégation de Service Public  des activités visant à
favoriser  l’épanouissement  de l’enfant,  favoriser  son expression,  découvrir,  expérimenter,
promouvoir l'apprentissage de la citoyenneté, développer l’autonomie et l’esprit d’initiative.

Chaque famille procède à l’inscription de son (ses) enfant(s) auprès du délégataire dans le
cadre de la Délégation de Service Public pour toute l’année scolaire ou pour une période
souhaitée.

Un accueil collectif de mineurs (ACM) est organisé en centre de loisirs sans hébergement, le
mercredi et les vacances scolaires dans le cadre de la Délégation de Service Public  de
Voreppe avec un délégataire qui a construit un projet éducatif mettant en avant le respect
des différences et la citoyenneté.

Il est ouvert  tous les mercredis après l’école et toutes les vacances scolaires, sauf jours
fériés et vacances de Noël. 

Deux sites accueillent les enfants en cours d’année :

➢ L’école  Stravinski,  les mercredis  et  vacances d’automne,  d’hiver  et  de printemps,
permet  à  l’équipe  de  proposer  aux enfants  des  activités  riches et  variées,  profitant  des
différents  équipements  de  proximité  de  la  ville  (ludothèque,  gymnases,  cinéma,
médiathèque…

➢ Le  Lycée  « les  Portes  de  Chartreuse »  pendant  les  vacances  d’été,  accueille
ponctuellement les enfants du Centre de Loisirs en raison de la fermeture actuelle du site de
la Rigonnière.
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IV –Gouvernance

Le PEDT permet de structurer une organisation des temps de l’enfant au sein et hors de
l’école. Dans ce cadre, il vise à affirmer une cohérence éducative en regroupant au sein d’un
acteur unique (via une Délégation de Service public ou en régie municipale), l’articulation
des temps scolaires et périscolaires. 

Le suivi du Pedt est  fait régulièrement par le biais d’échanges avec les différents acteurs
éducatifs lors de rencontres tels que :

• les conseils d’écoles,
• le temps d’accueil des enseignants en Mairie à chaque rentrée
• des  rendez-vous  réguliers  avec  l’Inspection  Départementale  de  l’Éducation

Nationale,
• l’invitation des parents à déjeuner dans les restaurants scolaires, 
• les commissions de restauration scolaire, 
• de la  journée portes ouvertes des écoles où les parents sont accueillis par les élus,

le personnel de la restauration, du périscolaire et le prestataire de restauration,
• le déjeuner régulier des élus avec les enfants de chaque restaurant scolaire
• la remise des prix en fin d’année scolaire aux élèves de CM2 avec leurs enseignants,
• le  groupe de travail  avec les  représentants de parents  sur  la  restructuration  des

locaux de l’école maternelle Debelle, des salles de restauration scolaire et des locaux
dédiés au périscolaire.

• Portes ouvertes du périscolaire aux familles,

Le Comité de pilotage du Pedt sera composé au titre des membres signataires, de :

• La Ville de Voreppe
• la SDJES,
• L’Education Nationale
• La CAF (Caisse d’allocations familiales)

et pour son suivi et son évaluation :

• de  représentants  de  parents  d’élèves  élus  et  siégeant  au  conseil  d’école  (1
représentant par fédération et par groupe scolaire,  dont  1 en maternelle et 1 en
élémentaire)

• 1 directeur d’école élémentaire

• 1 directeur d’école maternelle

• 1 représentant du prestataire en charge de l’accueil de loisirs et du périscolaire,

• la MJC
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V–Objectifs généraux et opérationnels

Les objectifs peuvent être d’étendre le public visé (au-delà des élèves de l’école primaire) ou
les  temps  concernés  (au-delà  des  temps  périscolaires).  Ils  peuvent  concerner  des
thématiques (santé, rapport aux écrans, éducation aux médias, parcours citoyen, parcours
artistique et culturel, participation des enfants et des jeunes à la vie de la commune,…). Ils
peuvent concerner également les liens avec d’autres projets ou dispositifs (PEL, APC,..).
L’amélioration de la concertation et de la coordination peut être un objectif en tant que tel. Il
peut  s’agit  également  d’améliorer  l’accueil  des enfants de maternelle  ou des enfants en
situation de handicap, ou de faciliter la participation des enfants et des jeunes des familles
les plus précaires.

Objectifs visés Actions à mettre en place
en place

A  compléter  au  fil  du
temps dans le  cadre du
nouveau Pedt

Critères d’évaluation

A compléter  au  fil  du  temps
dans  le  cadre  du  nouveau
Pedt

Garantir  le  vivre  ensemble
autour  des  principes  de  la
République,  de  laïcité,  de
l’engagement citoyen et  du
respect de l’environnement,

Apprendre les règles de vie
en  société,  le  respect
d’autrui et de soi-même

Par exemple     : sensibilisation à
l’utilisation  des  écrans  et  des
réseaux sociaux

Développer  l’accès  pour
tous aux  activités sportives,
culturelles,  artistiques,
scientifiques,  festives  pour
lutter  contre le décrochage
scolaire  et  favoriser  l’esprit
d’ouverture au monde

Former de futurs citoyens et
citoyennes,  éclairés  libres
de  leur  choix,  curieux  et
bienveillants.

Vos critères d’ évaluation doivent prendre en compte, le cas échéant, les effets de 
l’application des mesures du décret n°2016-1051 du 1er août 2016 (taux d’encadrement 
assouplis, inclusion des intervenants ponctuels dans le calcul des taux d’encadrement, 
réduction de deux heures à une heure de la durée minimale de l’accueil périscolaire). 
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3–Planning hebdomadaire de l’enfant

Lundi mardi mercredi jeudi vendredi

Temps  péri
scolaire

7h30/8h30

ACM

7h30/8h30

ACM

7h30/8h30

ACM

7h30/8h30

ACM

7h30/8h30

ACM

Temps  de
classe

8h30/11h30 8h30/11h30 8h30/11h30 8h30/11h30 8h30/11h30

Pause
méridienne

11h30/13h30

ACM

11h30/13h30

ACM

      / 11h30/13h30

ACM

11h30/13h30

ACM

Temps  de
classe

13h30/15h45 13h30/15h45       / 13h30/15h45 13h30/15h45

Temps  péri
ou  extra
scolaire

15h45/18h15

ACM

15h45/18h15

ACM

      /

 

15h45/18h15

ACM

15h45/18h15

ACM

Si vous disposez d’organisations différentes selon les âges ou les écoles, copier la maquette
du tableau autant de fois que nécessaire. 

Merci  de  bien vouloir  compléter  le  tableau avec vos  horaires  et  positionner  les  activités
spécifiques  (TAP,  CLAS…..)  ATTENTION :  les  horaires  des  activités  doivent  être
strictement conformes aux horaires scolaires arrêtés par la directrice académique des
services de l’éducation nationale. Ecrire « ACM » si l’accueil est déclaré.

4–Tableau de présentation des activités et intervenants

Activités Lieux Qualification  de
l’intervenant
(animateur,
enseignant,  parent,
bénévole,
prestataire…)

Diplômes Statut
(bénévole,
salarié…)

Structure
de
rattacheme
nt  (mairie,
association
…)

Avec les 
animateurs du 
délégataire

ACM

TAP de 
15h45/16h45

Écoles Animateurs

Directeurs

Responsable

 périscolaire

Animateurs référent
 3/5 6/8-9/12ans

Responsable
adjoint

BAFA

BPJEPS LTP

Bafa 

stagiaire

CAP  Petite
Enfance

BAFD

Salarié  en
Cdi  ou  CEE,
mis à dispo

Délégataire
MJC  (DSP
2018/21)

Basket École 2 intervenants BPJEPS et Mis à dispo Asso
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STAPS
Badminton idem animateur DEJEPS Mis à dispo Asso

Danse Idem Mis à dispo

Hockey idem Éducateur BPJEPS Mis à dispo Club

Football idem Mis à dispo Club

Escrime idem Maître d’arme DEJEPS  et
Maître d’arme

Mis à dispo Club

Yoga idem Professeur BPJEPS Auto
entrepreneur

Djembé idem prestataire Mis à dispo Asso

Détente artistique
et créative

idem Animateur Auto
entrepreneur

Twirling Bâton idem prestataire Mis à dispo Asso

Gymnastique idem DE gym Mis à dispo Asso

Manga idem Animateur Auto
entrepreneur

Relaxation
ludique

idem Animateur Auto
entrepreneur

Jeux de vélo idem Animateur BPJEPS Mis à dispo Asso

Animations  à
thème

idem Animateur BAFA Salarié MJC MJC

 INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES            

 Inclusion des enfants en situation de handicap

La collectivité accueille dans les 4 groupes scolaires des enfants porteurs de handicap, qui
fréquentent les temps périscolaire au même titre que les autres élèves.

Les enfants de la classe Ulis de l’école Stravinski sont inscrits en restauration scolaire tous
les jours et sont totalement et parfaitement intégrés.

A l’école élémentaire Stendhal une classe externalisée de l’IME Gachetière est accueillie
plusieurs jours par semaine et les 6 ou 7  enfants de cette classe participe à des échanges
avec les enfants des autres classes et déjeunent un jour par semaine au restaurant scolaire
avec leur enseignant et leur éducateur.
Une salle leur est dédiée au sein du groupe scolaire et peut être partagée avec l’accueil
périscolaire.

A l’école primaire Achard, un enfant souffrant de troubles du spectre autistique est accueilli
depuis 3 ans (après son accueil à la crèche municipale) et est accompagné en classe par
une AESH et pendant le temps du repas par un personnel dédié dont la collectivité assure la
charge financière.

Les documents d’information sur le  PEDT et  sur  les accueils  périscolaires  (site internet,
flyers, journaux) font-ils mention de l’accueil des enfants en situation de handicap (dans la
mesure des « aménagements réalisables de façon raisonnable ») ?
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Avez-vous dû refuser l’accueil d’un ou plusieurs enfants ? Pour quelles raisons ?

-  Non, pas de refus

Les équipes ont-elles été sensibilisées/ formées ?

- Oui, de par le nombre croissant d’enfants porteurs de tout type de handicap.

Votre collectivité prend-elle en charge le financement d’heures de travail supplémentaire des
AESH sur les temps périscolaires ?  

- Oui sur le temps de pause méridienne à l’école primaire Achard,

Avez-vous connaissance de l’existence du pôle ressource handicap enfance jeunesse de
l’Isère (PRHEJI) ? 
- Oui

Avez-vous connaissance des possibilités de financement de renfort d’équipe par la CAF ? 
- Oui

Modalités de recueil du point de vue des différentes parties prenantes 

Indiquez les démarches que vous avez mises en œuvre pour recueillir le point de vue des
équipes enseignantes, des équipes d’animation, des parents, des enfants. 

- Enquête auprès des enfants au sujet de la restauration scolaire en lien avec les jeunes élus
du CMEJ, et les équipes d’animation et d’encadrement.

- Enquête annuelle auprès des familles sur le service périscolaire

Autres points

L’articulation du PEDT avec des dispositifs existants

Pour  la  mise  en  place  de  son  Projet  Éducatif  de  Territoire,  la  Ville  de  Voreppe
s’appuie  notamment  sur  les  dispositifs  locaux  ou  nationaux  proposés  par  les
partenaires institutionnels et notamment :

1 - Le Contrat Enfance Jeunesse (progressivement remplacé par la Convention 
Territoriale Globale) avec la Caf :

C’est  un  contrat  d’objectifs  et  de  cofinancement  passé  entre  une  Caf  et  un
partenaire,  qu’il  s’agisse  d’une  collectivité  territoriale  ou  autre.  Sa  finalité  est  de
poursuivre et optimiser la politique de développement en matière d’accueil des moins
de 18 ans.

Les contrats "enfance et jeunesse" ont deux objectifs principaux : 

✔ Favoriser le développement et optimiser l’offre d’accueil par :
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• un soutien ciblé sur les territoires les moins bien servis, au regard des besoins
repérés

• une réponse adaptée aux besoins des familles et de leurs enfants

• un encadrement de qualité 

• une implication des enfants, des jeunes et de leurs parents dans la définition 
des besoins, la mise en œuvre et l’évaluation des actions

• une politique tarifaire accessible aux enfants des familles les plus modestes.

✔  Contribuer à l’épanouissement des enfants et des jeunes et à leur intégration
dans la société par des actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale et
la responsabilisation pour les plus grands. 

2 - Le dispositif CLAS (Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité) :

Il s'agit d’actions d'accompagnement à la scolarité inscrites dans la charte nationale
de l'accompagnement à la scolarité. Ces actions ont lieu en dehors du temps scolaire
et dans des espaces adaptés en complémentarité avec l'école. 

Ce dispositif propose un rôle éducatif par un accompagnement scolaire personnalisé
au  sein  d'un  groupe  de  travail  restreint  visant  à  aider  l’enfant  à  acquérir  des
méthodes d'apprentissage, de travail et de lecture, à faciliter l’accès au savoir et à la
culture, à promouvoir l'apprentissage à la citoyenneté et renforcé l'autonomie.

L'accompagnement à la scolarité n'est pas une école après l'école. En général, la
séance dure 1h à 1h30 à la fin du temps scolaire par petit  groupe de 10 élèves
maximum en 3 séquences (récréatif, studieux, créatif).

Le nouveau référentiel précise que les groupes doivent être composés de 8 à 10
enfants et les mêmes élèves doivent être accompagnés 2 fois par semaine, ce qui
est  pratiquement  impossible.  Les  parents  ne  le  souhaitent,  les  enfants  ont  déjà
beaucoup  d’activités  extra-scolaires  et  pour  les  enfants  en  grosses  difficultés
scolaire, le PRE (Programme de réussite éducative) prend le relais.

3 - Le Programme de Réussite Éducative (PRE) dépend de la CAPV (Communauté 
d’Agglomération du Pays Voironnais) et intervient de trois façons différentes :

• Intervention  dans  les  écoles  (à  la  demande  des  enseignants,  des
assistantes sociales ou des psychologues...)

• Au domicile de l’élève,

• par des ateliers, dans les locaux du Pays Voironnais (écriture, parents-
enfants…..). Ces ateliers sont encadrés par des professionnels du PRE
et psychologues
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Copil Pedt du 28 Juin 2021

 Evaluation du projet éducatif territorial 2018/2021

I/ Outil d’évaluation     : questionnaire d’auto-évaluation des partenaires

1/ Le PEDT a-t-il permis de développer la coéducation     ?

Les objectifs clés Progrès réalisés Difficultés rencontrées Perspectives

Développer des échanges réguliers 
dans un climat de confiance 
(possibilité pour chacun d’expliciter et
partager ses attentes, intentions et 
représentations)

- Temps d’échanges avec les 
directions d’écoles et les élus sur site
- Conseils d’écoles
- Commission restauration avec les 
parents, élus, technicien et 
prestataire (5/ans)
- Commission périscolaire de la MJC,
2/an
- TAP - Temps d’échange 
prestataires/MJC

Développer des temps d’échanges  
spécifiques avec chaque acteur 

+ 1 Copil annuel Pedt

Temps échange MJC/intervenants 
périscolaires/enfants et parents

Associer tous les acteurs concernés - Groupe de travail avec parents, 
enseignants et élus pour définir le 
programme du projet de la 
restructuration du Groupe Debelle 
(2018)
- Réunions avec les directions 
d’écoles, les élus, l’IEN, la MJC, 
l’IME, le personnel

TAP: peu d’échanges avec les 
écoles. Missions cloisonnées

1



MJC-Bilan des TAP avec les enfants 
de façon orale à chaque cycle

Prévoir dossier information dans le 
Vorepp’Emoi

Partager l’information au sujet du 
PEDT et entre les acteurs

- Conseils d’écoles
- Réunions de présentation entre 
enseignants, animateurs et 
responsables écoles

Développer des projets partagés - Projet Afrique (Mat Debelle – 2019-
20) Périscolaire/école
- 2018 - Projet non violence Debelle
- Projet harcèlement (Elém Stendhal 
2020-21) avec 
périscolaire/Codase/école/ville
- Projet boites à chaussures à 
Stendhal et distribution par Rosa 
Parks pour les personnes démunies
- MJC-Projet sur démocratie et 
histoire de Voreppe avec élu et 
l’association COREPHA

TAP - Pas d’interactions avec les 
programmes scolaires

A poursuivre par d’autres temps sur 
le sujet

Projets partagés sur l’accueil de  
loisirs

Le travail autour du thème du 
« Harcèlement » sera renouvelé dans
le cadre d’une formation des 
animateurs de la MJC
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2/ A-t-on fait progresser le respect des besoins et des droits des enfants     ?

Les objectifs clés Projets réalisés Difficultés rencontrées Perspectives

Améliorer le bien-être des enfants au 
cours de la journée et de la semaine

-  Accès  libre   au  plateau  sportif
Stendhal le mercredi AM et pendant
les  vacances  scolaires  (enfants  ou
jeunes) et City Parc 

- Projet Cré-aventure - Vice et Versa 
pour travailler sur les compétences 
psycho-sociales 
(émotionnelles/relationnelles) des 
enfants . Partenariat avec Tullins 
(2020) avec 1 animateur dans 
chaque école (périscolaire)

- Partenariat avec les Griotes – 
lecture de contes pendant pause 
méridienne (2018, 2019)
- TAP relaxation sur TAP efficace 
pour beaucoup d’enfants 
demandeurs et réceptifs

- Projet « non-violence » (Debelle) 
pendant la pause méridienne (sept. 
2020)
- Choix des enfants pour les activités 
TAP  pour développer l’engagement 
et l’autonomie

- En maternelle ; mise à la sieste des 
tout petit à partir de 13 heures par les
Atsem

City Parc HS suite dégradations

Interruption 2020 (Covid)

Contraintes liées au Covid ; 
configuration de groupes d’enfants 
très limitée

Dans la nouvelle Délégation de 
Service Public (périscolaire) = projet 
pour un temps d’accompagnement de
l’enfant par une aide au travail 
scolaire
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Développer l’accès aux loisirs 
éducatifs, au sport et à la culture de 
tous les enfants

- Animations d’été avec les 
associations et les clubs sportifs 
chaque année (juil/Août)
- Animateurs/prestataires 
périscolaires interviennent dans 
toutes les écoles.
- Chaque enfant inscrit a au moins 1 
TAP/cycle, voire 2.
- Découverte de différents sports  par 
l’intermédiaire des TAP
- Nouveau plateau sportif pour les 
élèves du GS Debelle

.

Recueillir le point de vue des enfants 
sur leur journée et leur semaine

- CMEJ (3 commissions 
Travaux/environnement, solidarité, 
sorties et festivités)
- Enquête en lien avec les parents 
d’élèves et les jeunes élus du CMEJ 
sur les menus Rest Scol
- Accueil des représentants de 
parents au RS pour découvrir et 
partager le temps du repas avec les 
enfants (hors Covid)
- Repas des élus au RS pour moment
de partage et échange avec les 
enfants (hors Covid)
- MJC - Enquête ludique auprès des 
enfants sur activités périscolaires
Bilan à réaliser après activité et 
semaine ALSH (réalisé par les 
animateurs)

- Temps d’écoute et d’expression 
libre privilégié sur TAP Relaxation Peu de communication sur le contenu

du TAP. Enfants ne se sentent pas 
concernés

- Faire perdurer l’enquête ludique

- Boite à remarques au Rest. Scol.

Organiser la participation des enfants Par le biais  d’actions du Conseil 
Municipal d’Enfants et de Jeunes :
- Collecte resto du cœur dans un 
supermarché de la commune
- Organisation de la Fête de la 
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Jeunesse par les jeunes élus du 
CMEJ en fin d’année scolaire pour 
réunir l’ensemble des enfants et des 
jeunes de la commune
- Commémorations
- Action de lutte contre le gaspillage 
alimentaire pendant le temps de Rest
Scol (2018 et 2019)
- 2019 – Défi scientifique 
départemental (Écoles/IEN/Ville)
-2019 – Stendhal – participation des 
élèves délégués concernant des 
aménagements dans l’école
-Choix des activités
- enfants qui ont créé des TAP
- Boite à idée des enfants
- Association aux souhaits de 
participation des enfants

Peu de respect effectif – volonté ou 
non de la participation des enfants au
TAP
Peu d’engagement et d’assiduité

Enfants définissent un TAP à chaque 
cycle

3/ Le Pedt favorise-t-il la continuité éducative au bénéfice des enfants     ?

Les objectifs clés Projets réalisés Difficultés rencontrées Perspectives

Développer la cohérence éducative 
(postures, exigences)

- Cohérence entre les règles à l’école
et au périscolaire

- Temps de réunion conjoints des 
agents du périscolaire et de la 
restauration scolaires

- Lutte contre le gaspillage 
(Restaurant Scolaire et projets 
d’écoles)

-TAP – rappel des règles 
d’engagement et de respect, écoute 
et participation bienveillante

Nécessité de rappeler les consignes

Engagement à un cycle de séances à
des principes et règles du savoir-
vivre ensemble

1 règlement unique qui reprend les 
temps scolaires, périscolaire, extra-
scolaire de l’enfant
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Développer la complémentarité 
éducative (lien entre les actions 
menées sur les différents acteurs sur 
les différents temps de la vie de 
l’enfant). 

- Apprentissage de la vie collective 
pour développer le partage, l’écoute, 
la bienveillance, les gestes éco 
responsables (tri) au travers 
d’échanges avec les adultes au 
restaurant scolaire, à l’école et au 
périscolaire.

Avoir une fluidité dans les 
informatisons concernant la vie de 
l’enfant ( blessure, contrariété, 
comportement...)

Permettre à chaque acteur de se 
sentir partenaire de la réussite 
éducative et scolaire

Portes ouvertes  pour les familles du 
périscolaire, des écoles  et de la 
restauration sur un temps dédiée 
(accueil par la MJC, le prestataire, les
élus  en septembre)

Nombre de personnes intéressées.
Proposer aux familles des questions 
auxquelles des réponses seront 
collectivement apportées ( ex livret, 
mail qui synthétise la journée et les 
échanges faits)

Renforcer la communication pour que
ces temps de rencontres soient 
repérés facilement
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4/ Le Pedt favorise-t-il une dynamique de territoire     ?

Les objectifs clés Projets réalisés Difficultés rencontrées Perspectives

Associer les acteurs du territoire - Participation au « bonhomme 
carnaval »
- Semaine Enfance Jeunesse
- Fête de la Jeunesse (dernier jour 
école – Juil)
- 2021 Action sécurité routière avec 
plusieurs partenaires ; 
gendarmerie,police municipale, 
pompiers, prévention Routière, Maif, 
enseignants, service Éducation.
- Sous des écoles
- Animations d’été (club, asso...)

Sauf 2020 et 2021 (en raison du 
Covid)

Permettre aux enfants de 
connaître les ressources de leur 
territoire

Avec les différents partenaires accès 
à :
- Ludothèque
- Cinéma
- Médiathèque
- Rosa Parks
- Piscine
- Corepha (sentiers pédestres 2018)
- Ecole Stendhal, projet harcèlement 
avec le périscolaire-MJC, CODASE, 
les enseignants, la gendarmerie et la 
ville

Associer les enfants à la vie du 
territoire

 - Semaine Enfance Jeunesse 
(mai/Juin)
- Voreppiades
- Cross écoles/collège
- Sous des écoles (Temps festifs)

Journée citoyenne de 
nettoyage/propreté

Favoriser les liens intergénérationnels  Participation à la semaine bleue 
(2018-19) avec bénévoles du FLPA 
pendant les TAP pour des ateliers 
tricot, conte et mimes)
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- Déjeuner partagé avec les résidents
de l’Ehpad – 2019

- Déjeuner à la résidence autonomie 
Charminelle - 2019

Trop peu d’enfants inscrits (- de 10)  
pour pérenniser ce temps de partage,
2020 - Pandémie.

Les résidents se sentaient pressés de
manger et souffraient du bruit 
pendant le repas avec les enfants
Peu d’autorisation de sortie des 
familles.
Pour les enfants,l’envie de rester sur 
le temps de midi avec les copains 
pouvait être un frein.

A refaire occasionnellement

5/ Est-ce que le PEDT est pertinent et efficace     ?

Les objectifs clés Projets réalisés Difficultés rencontrées Perspectives

Avis des élus S’ajoute à toutes les actions au sein 
du Pedt, le Projet Éducatif Local 
(concerne les 0-25 ans) 1er bilan en 
2018. Le bilan 2020 est en cours.

- Projet sécurité routière (trottinettes 
et vélos) réalisé en 2021, à 
reconduire

- Soirée ciné-débat sur le thème du 
harcèlement

- réseaux sociaux en lien avec les 
animateurs du 
Codase/Enseignants/Ville

Avis des parents - Apprendre les gestes de 1er secours
- Journée du jeune citoyen 
-  Anglais ( TAP )
- Arts : visite et plus d’expositions 
- Lecture découverte d’oeuvres
Cuisine et santé
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Avis des professionnels (enseignants,
équipes d’animation)

Atelier Djembé Plus de rendu à cause COVID

- Développer le projet harcèlement 
dans toutes les écoles en lien avec le
CODASE et la gendarmerie
- mettre en commun la fiche de 
réflexion sur les sanctions éducatives
des enfants
- partager des temps de rencontre 
tout au long de l’année
- périscolaire : créer un temps fort 
regroupant les enfants de toutes les 
écoles
- développer les passerelles entre les
âges

Professionnel de la musique mais 
pas enseignant transmettre le goût du
partage entre musicien et développer 
les liens vers les autres , la confiance
en soi et atténuer la timidité

II/ Le cas échéant, Bilan des objectifs spécifiques fixés par le comité de pilotage 

Objectifs Actions Indicateurs Actions réalisées Constats

Garantir le vivre ensemble autour des 
principes de la République, de laïcité, de 
l’engagement citoyen et du respect de 
l’environnement,

A préciser au fil 
du temps dans le
nouveau Pedt

Apprendre les règles de vie en société, le 
respect d’autrui et de soi-même

A préciser au fil 
du temps dans le
nouveau Pedt
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Développer l’accès pour tous aux  
activités sportives, culturelles, artistiques, 
scientifiques, festives pour lutter  contre le
décrochage scolaire et favoriser l’esprit  
d’ouverture au monde

A préciser au fil 
du temps dans le
nouveau Pedt

Former de futurs citoyens et citoyennes, 
éclairés libres de leur choix, curieux et 
bienveillants.

A préciser au fil 
du temps dans le
nouveau Pedt
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COMMUNE DE VOREPPE - ANNEXE VOREPPE ENERGIES RENOUVELABLES - DM - 2021

IV-ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

Nombre de membres en exercice : 29 
Nombre de membres présents : ^3 
Nombre de suffrages exprimés : s u 
VOTES :

Pour: ï$
Contre : C 
Abstentions : O

Date de convocation : 19/11/2021

Présenté par (1) le maire, 
AVoreppe le 25/11/2021 
(1) le maire,

Délibéré par l'assemblée (2), réunie en session ordinaire
AVoreppe, le 25/11/2021
Les membres de l’assemblée délibérante (2),

ALO JAY Angélique

ALTHUSER Olivier

BENVENUTO Nadine

BRUYERE Cyril

CANOSSINI Jean Claude

CARRARA Christine

CHOUVELLON Lisette

7
DELESTRE Jean Claude

DENIS Nadège

DESCOURS Marc

DEVEAUX Monique

f

FROLET Cécile

GERIN Anne

GERIN Sandrine

GODARD Laurent

GOY Olivier

GUSSY Jérôme

ICHBA HOUMANI Salima

JAUBERT Pascal

/LACOSTE Lucas LA k

Page 19



COMMUNE DE VOREPPE - ANNEXE VOREPPE ENERGIES RENOUVELABLES - DM - 2021

IV-ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

LAFFARGUE Dominique

MAGNIN Danièle
î

MAURICE Nadjia

PETRE Charly

PLATEL Anne "A

T
PUYGRENIER Damien / •/

REMOND Luc

SENTIS Fabienne c

SOUBEYROUX Jean Louis

Certifié exécutoire par (1) le maire, compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le
A Voreppeje

(1 ) Indiquer le « président du conseil d'administration » ou l'exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général, 
(2) L'assemblée délibérante étant : le conseil municipal.
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CONVENTION D’AUDIT ET DE CONSEIL EN AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Entre 
 
MAIRIE DE VOREPPE 
Immatriculée sous le numéro de SIREN 213805658 
Dont le siège social se situe au : 1 place Charles De Gaulle - 38340 VOREPPE 
Représentée par  \n2\  _______________________________en qualité de   \t2\_______________________________ 

Déclarant être dûment habilité(e) à cet effet, ci-après désignée « le Client » 

Et  
  
La société CTR  
S.A.S. au capital de 100 000 euros 
Immatriculée au RCS de NANTERRE sous le numéro de SIREN 414 600 270 
Dont le siège social se situe au : 16 Boulevard Garibaldi – 92130 ISSY LES MOULINEAUX  
Représentée par Samir NACIRI en qualité de Directeur Commercial 

Déclarant être dûment habilité à cet effet, ci-après désignée « le Prestataire » 

 
Ci-après dénommées individuellement la « Partie » ou collectivement les « Parties » 
 

ARTICLE 1 – DEFINITIONS  

Convention : désigne la présente convention, les annexes « Conditions Générales d’application de la Convention », « Accord de traitement 

des données personnelles », et toute éventuelle annexe supplémentaire. 

 
Date d’émission des Titres de recettes : désigne le jour au cours duquel le Prestataire adresse par mail au Client le fichier informatique 
permettant à ce dernier d’émettre sans délai les Titres de recettes destinés aux redevables. 
 
Date d’envoi du Rapport Technique et Financier : désigne le jour au cours duquel le Prestataire transmet par tous moyens le rapport 
technique et financier au Client à l’issue du recensement et de la qualification de la base de données. 
 
Rapport Technique et Financier : rapport remis au Client à l’issue de la réalisation des métrages et présentant ses recommandations ainsi 
qu’une estimation des Recettes engendrées par la mise en œuvre de ces dernières. 
 
Recettes : désignent l’ensemble des montants des Titres de recettes correspondant au montant des contributions liées à la diminution de 
la pollution visuelle, ci-après 'CONTRIBUTION', émis ou à émettre par le Client au titre de(s) l’année(s) civile(s) 2022;2023 conformément 
au Rapport Technique et Financier et ce, dans le respect des dispositions réglementaires en vigueur. 
 
Titre de recettes : désigne le titre émis par le Client dans lequel figure le montant de la contribution devant être payé par le redevable. 
 

ARTICLE 2 – OBJET ET PERIMETRE DE LA CONVENTION 

La Convention a pour objet de fixer les conditions de l’intervention du Prestataire en qualité de conseil opérationnel chargé d’une mission 
d’audit et de conseil en ingénierie fiscale, telle que résultant de la classification OPQCM, et visant à identifier, en faveur du Client, les 
possibilités d’optimisation en matière de contributions relatives à la diminution de la pollution visuelle au titre de(s) l’année(s) civile(s) 
2022;2023  (ci-après dénommée la « Mission »). 
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ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DU PRESTATAIRE 

Dans le cadre de l’exécution de la Mission, le Prestataire s’engage à : 
- Faire effectuer par des professionnels compétents (géomètres) le métrage des supports publicitaires imposables, 
- Intégrer les données dans l’application Mairie Online, 
- Remettre au Client un (ou plusieurs) Rapport(s) Techniques et Financiers présentant ses recommandations, 
- Dispenser, dans les conditions de l’article 6 ci-dessous, une formation à distance relative à l’application Mairie Online, 
- Orienter le Client dans la rédaction des modèles de courrier d’incitation, de mise en demeure et d’avis avant taxation d’office, 
- Assurer le publipostage de ces courriers au moyen de l’application Mairie Online, 
- Effectuer la gestion des contestations/déclarations et la mise à jour de l’application,  
- Accompagner le Client dans la rédaction du modèle de courrier en réponse aux contestations spécifiques. 

 
En sus du Rapport Technique et Financier remis au Client, le Prestataire pourra être amené à remettre au Client des livrables 
supplémentaires présentant d’autres recommandations, accompagnés d’une estimation des Recettes et/ou des économies espérées. 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DU CLIENT 
 
Préalablement au lancement de la mission du Prestataire, le Client devra transmettre dans les plus brefs délais suivants la signature de la 
présente, la copie des délibérations relatives à la Mission d’amélioration de l’aménagement du territoire. A réception desdites 
délibérations, et pour le cas où celles-ci seraient affectées d’un vice tant sur le fond que sur la forme présentant des risques juridiques 
relatifs à sa bonne application, le Prestataire ne saurait être tenu pour responsable de toute contestation formulée par un ou plusieurs 
redevables et liée à l’application de la délibération litigieuse, et se réserve le droit de voir modifier les présentes après accord exprès du 
Client. 
 
Afin d’assurer la parfaite exécution de la Mission du Prestataire, telle que décrite au sein de la Convention, le Client s’engage à : 

- Personnaliser et adapter si besoin et mettre en signature les modèles de courriers d’incitation, de mise en demeure et d’avis 
avant taxation d’office sous 7 jours après leur réception., 

- Intégrer dans l’application Mairie Online, les contestations/déclarations des redevables, 

- Emettre les titres de recettes conformément aux dispositions réglementaires en vigueur sous 30 jours à compter de la livraison 
du fichier par le Prestataire. 

 
En cas de manquement du Client aux obligations énoncées ci-dessus, les Parties conviennent que le Prestataire sera fondé à facturer au 

Client l’intégralité de sa rémunération qui sera exclusivement calculée à partir du taux de rémunération prévu à l’article 5 des présentes, 

appliqué au montant total des estimations des Economies figurant dans le Rapport Technique et Financier remis au Client. 

  

ARTICLE 5 – CONDITIONS FINANCIERES 

5.1 MONTANT 
La rémunération du Prestataire est établie au taux de 6% des Recettes totales . Pour déterminer l’assiette de la rémunération du Prestataire, 
il sera pris en compte l’ensemble des Recettes  telles que définies à l’article 1 des présentes. 
 

En tout état de cause et quel que soit le montant global des Recettes à percevoir dans le cadre de la Convention, la rémunération du 
Prestataire ne pourra être supérieure à 39 999 euros H.T. 

5.2 FACTURATION ET MODALITES DE REGLEMENT 

La rémunération du Prestataire sera facturée selon les conditions suivantes : 

           50% à la Date de remise du Rapport Technique et Financier ; 

           50% à la Date de fourniture du fichier par le Cabinet CTR au Client pour l'émission de ses titres de recette. 

ARTICLE 6 – SERVICE MAIRIE ONLINE 

Dans le cadre de l’exécution des présentes, le Prestataire concède au Client pendant toute la durée de la Convention le droit de bénéficier 
d’un service de gestion déclarative et statistique (ci-après « le service Mairie Online »).  
 
L’application Mairie Online est une solution en mode SaaS (Software as a Service). Le Service utilise le protocole SSL 128 bit (Secure Socket 
Layer) qui permet la sécurité des échanges : l’authentification du serveur, la confidentialité et l’intégrité des données échangées qui 
transitent sur l’application. 
 
La prestation consiste en la mise en place en mode SaaS du logiciel par du personnel qualifié du Prestataire et la fourniture d’un droit 
d’accès au service. La prestation est obligatoirement conjointe à l’optimisation de la réduction de la pollution visuelle pour chaque année 
applicable au Client. 
 
Cette prestation donne droits aux services suivants : 
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- paramétrage de l’application au moment de la livraison  

- mise à jour des données de l’application, prenant en compte les déclarations des redevables 

- connexions à l’application en consultation pour les utilisateurs, dans la limite de 3 utilisateurs 

- HOT-LINE : assistance utilisateurs, 

- hébergement sur serveur, 

- entretien de l’application pour prise en compte des contraintes légales et les demandes d’évolution qui seront validées par le 
chef de produit le Prestataire. 

 
Le Prestataire fournira au Client un service Hot Line d’assistance téléphonique accessible au numéro suivant : 0805 299 969 et par email à 
l’adresse suivante : mairie-online@mairie-online.fr 
 
L’utilisation du Service peut faire l’objet de limitations, retard et autres problèmes inhérents à l’utilisation d’internet et de communications 
électroniques. Le Prestataire ne saurait en être tenu pour responsable, ni des éventuels dommages en résultant. De même, le Prestataire 
ne pourra être tenu responsable d’indisponibilité temporaire notamment en cas de dysfonctionnement, perturbation liée aux serveurs ou 
interruption pour assurer la maintenance.  
 
Dans le cadre de l’exécution de la Convention, le Client : 

- devra désigner au sein de son entité un interlocuteur qui sera chargé de la relation avec le chef de produit du Prestataire ; 

- s’engage à informer, dans les plus brefs délais, le Prestataire de tout changement d’Interlocuteur ; 

- devra s’assurer de l’exactitude, de la validité et de l’exhaustivité des informations et documents qu’il  transmet au Prestataire 
dans le cadre de l’utilisation du Service Mairie Online; 

- s’engage à ne pas utiliser le Service Mairie Online à d’autres fins que celles stipulées dans le cadre des présentes ;  

- garantit au Prestataire être en conformité avec la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers, aux libertés, 
et notamment d’avoir procédé aux formalités préalables auprès de la CNIL. 

 
Il appartient au Client de s’assurer qu’il dispose de l’environnement et de l’équipement technique nécessaire à la mise en place et au bon 
fonctionnement du Service Mairie Online et qu’il possède les compétences humaines nécessaires pour utiliser le Service Mairie Online. 
 
Le Prestataire ne détient aucun droit de propriété sur de quelconques données, informations ou documents à l’occasion de l’utilisation du 
Service Mairie-Online par le Client. Le Client est seul responsable de l’utilisation de toutes les données sur le Service MAIRIE-Online. Le 
Prestataire conserve les données personnelles pour la durée qui lui sera indiquée par le Client. 
 
En cas de résiliation de la présente Convention, et sur demande écrite du Client, le Prestataire mettra à sa disposition un fichier, sous format 
EXCEL ou sur tout autre format, contenant l’intégralité des données. Suite à cette restitution, le Prestataire s’engage à détruire les 
informations et données en sa possession. 
 

ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION 

La Convention prend effet à sa date de signature et prendra fin au 31 décembre de la dernière année civile de la Mission telle que définie 
ci-dessus. Sous réserve d’accord écrit du Client, la Convention pourra être reconduite pour l’année suivante. 
 
Fait à\l2l\_______________________ le \d2\_____________________, en double exemplaire 
 
En signant la présente Convention, le Client reconnaît avoir pris connaissance des conditions générales d’application de la Convention 

figurant en annexe 1 des présentes et les accepter sans réserve et en intégralité.  

 

Pour le Prestataire le Client 

Nom : 

Qualité : 

 

Samir NACIRI  

Directeur Commercial 

\n2\ 

\t2\ 

 
Signature précédée de la mention « bon pour 

accord – lu et approuvé » et cachet de la société : 

\b1t\ 

Signature précédée de la mention « bon pour 

accord – lu et approuvé » et cachet de la société : 

\b2t\ 

 
 
 
 
              \s1\ 

 

 

 

\s2\ 
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ANNEXE 1: CONDITIONS GENERALES 

D’APPLICATION DE LA CONVENTION 

 

Les présentes Conditions Générales s’appliquent à la Convention 
conclue entre le Client et le Prestataire (ci-après dénommée(s) 
ensemble ou séparément la ou les Partie(s)). Dans le cas où une 
disposition de la Convention serait contraire aux Conditions 
générales d’application de la Convention, les Parties conviennent de 
faire prévaloir les dispositions de la Convention. Les termes 
comportant une majuscule renvoient aux définitions données à 
l’Article 1 de la Convention.  

1― EXCLUSIVITE : Le Client déclare qu’au jour de la signature de la 
Convention, il n’a confié à aucun tiers, concurrent ou non du 
Prestataire, des prestations identiques ou similaires à celles relevant 
de la Mission et qu’il ne mènera pas lui-même la Mission. En 
conséquence de quoi, le Client reconnait que l’ensemble des 
recommandations préconisées par le Prestataire et mises en œuvre 
par ses soins dans le cadre de l’exécution de la Mission sera présumé 
résulter exclusivement de son intervention, à l’exception de celles 
qui auront été expressément exclues par écrit par le Client avant la 
signature de la Convention. En revanche cette restriction ne saurait 
interdire au Client de procéder lui-même à tout contrôle ou 
vérification portant le périmètre étudié. Par dérogation à ce qui 
précède, cette restriction ne saurait interdire au Client de procéder 
lui-même à tout contrôle ou vérification portant le périmètre étudié.  

2―TRANSMISSION DES INFORMATIONS : Le Client s’engage à 
transmettre au Prestataire l’ensemble des informations nécessaires 
à la réalisation de la Mission, au plus tard 30 jours après la demande. 
Le Client est seul garant de l’exhaustivité et de l’exactitude des 
éléments techniques, financiers ou juridiques transmis dans ce 
cadre.  

Pendant toute la durée de la Mission et selon la nature de celle-ci, le 
Client s’engage, dans un délai maximum de 7 jours, à transmettre au 
Prestataire l’ensemble des correspondances échangées avec 
l’Administration, les organismes compétents ou les fournisseurs 
dans le cadre exclusif de la Mission. 

Lorsque, dans le cadre de la Mission, le Prestataire émet des 
recommandations, le Client s’engage à transmettre au Prestataire 
tous les éléments et documents justifiant de l’obtention des 
Economies, Régularisations et/ou Ressources au plus tard 15 jours 
après qu’il en ait été avisé. En cas d’absence de mise en œuvre des 
recommandations, le Client s’engage à transmettre au Prestataire 
l’ensemble des éléments et documents justifiant de la non-obtention 
de ces dernières, au plus tard 15 jours après la demande.  

3―MANQUEMENTS AUX ENGAGEMENTS CONTRACTUELS 
PRECITES : En cas de manquement des engagements définis dans les 
articles 1 et 2 des présentes, et après l’envoi d’une mise en demeure 
restée infructueuse après un délai de 10 jours à compter de sa date 
de première présentation, il est convenu que le Prestataire sera 
fondé à facturer au Client l’intégralité de sa rémunération. La 
rémunération sera calculée en appliquant les modalités définies dans 
l’article «CONDITIONS FINANCIERES» de la Convention. En cas 
d’application d’un taux de rémunération et d’impossibilité de 
déterminer l’assiette de la rémunération, cette dernière sera 
calculée à partir d’une estimation figurant dans le dernier livrable 
remis au Client.  

4―FACTURATION : Conformément aux dispositions légales, le taux 
de TVA en vigueur sera appliqué aux factures ainsi établies. Les 
factures sont payables à trente (30) jours date de facture. 

Le terme de la Convention ou sa résiliation n’affecte pas le droit à 

rémunération du Prestataire. Ainsi, toute facturation relative à 
l’exécution de la Mission ainsi que les articles 2, 3 et 5 des présentes 
poursuivront leurs effets nonobstant le terme de la Convention. 

5―CONFIDENTIALITE ET COMMUNICATION : Chaque Partie 
s'engage à conserver, à tout moment, un caractère strictement 
confidentiel à toute information ou donnée ou à tout document, 
quels qu'en soient la nature ou le support. Toutefois, sauf opposition 
de la part du Client, la présente vaudra par ailleurs autorisation du 
Prestataire à communiquer les informations recueillies auprès du 
Client au Cabinet d’avocats mandaté par le Prestataire, toutes les 
fois où leur compétence est requise. 

Chaque Partie s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour qu’aucun tiers n’ait accès aux informations, données et 
documents communiqués et veillera à respecter et faire respecter 
par son personnel et ses représentants l’ensemble des obligations 
de confidentialité. Les Parties s’engagent à ne pas utiliser, 
directement ou indirectement, les informations, données et 
documents communiqués dans un but autre que celui de l’exécution 
de la Convention et à ne les divulguer qu’aux membres de leur 
personnel directement concerné par l’exécution de la Mission. 

Les dispositions du présent article ne s’appliqueront pas aux 
informations, données et documents dont la Partie réceptrice 
pourra apporter la preuve à la Partie divulgatrice qu’ils étaient déjà 
en sa possession de manière régulière au moment où la Partie 
divulgatrice les lui a transmis et/ou qu’ils étaient déjà tombés dans 
le domaine public sans violation des obligations prévues au présent 
article et/ou qu’ils ont été développés par la Partie Réceptrice de 
manière indépendante. 

Le Client autorise Le Prestataire à utiliser la référence commerciale 
qu’elle entretient avec lui en utilisant la dénomination du Client dans 
sa communication institutionnelle, promotionnelle et publicitaire. 

6―RESPONSABILITE ET ASSURANCE : Dans le cadre de l’exécution 
de sa Mission et en toutes circonstances, le Prestataire est tenu à 
une obligation générale de moyens. Lorsque, dans le cadre de la 
Mission, le Prestataire émet des recommandations, sa 
responsabilité ne saurait en aucune manière être engagée en cas de 
mauvaise utilisation par le Client desdites recommandations et/ou 
de refus de ces dernières par les fournisseurs, Organismes ou 
Administrations compétentes.  
Le Client ne pourra pas engager la responsabilité du Prestataire, 
pour quelque raison que ce soit, dans le cas où les informations 
mises à la disposition du Prestataire sont tronquées, inexactes ou 
falsifiées. 

Chaque Partie est responsable de tous dommages directs et 
matériels, qui seraient occasionnés à l’autre Partie et/ou à tous tiers 
et qui seraient la conséquence d’un manquement dans le cadre de 
l’exécution de ses obligations. Conformément aux dispositions des 
articles 1219 et suivants du Code Civil, les Parties conviennent que 
tout manquement de l’une ou l’autre des Parties dans l’exécution de 
ses obligations contractuelles pourra entraîner de l’autre Partie le 
refus de remplir ses obligations alors même que celles-ci sont 
exigibles. 

Le Prestataire atteste avoir souscrit auprès d’une compagnie 
d’assurance un contrat responsabilité civile à hauteur de 8.000.000 
euros. Sur simple demande écrite du Client, le Prestataire fournira 
l’attestation correspondant à l’exercice fiscal en cours. 

7―LOI APPLICABLE – JURIDICTION COMPETENTE : La présente 
Convention ainsi que ses annexes sont soumises à la loi française. En 
cas de contestation portant sur l’exécution ou l’interprétation de 
cette Convention, compétence exclusive est donnée au Tribunal 
compétent de Paris. 
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ANNEXE 2 : ACCORD DE TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES 

Le Client, s’agissant des données à caractère personnel dont il estresponsable et notamment celles auxquelles le Prestataire aurait accès 
au titre de l’exécution des prestations, est tenu de prendre toutes précautions utiles, au regard de la nature des données et des risques 
présentés par le traitement, pour préserver la sécurité des données et, notamment, empêcher qu’elles soient déformées, endommagées, 
ou que des tiers non autorisés y aient accès. 

Pour le cas où les prestations confiées par le Client à le Prestataire comporteraient un traitement de données à caractère personnel pour 
le compte du Client, il appartient à ce dernier de s’assurer que les mesures de sécurité et de confidentialité offertes par le 
Prestataire,  sont en adéquation avec le niveau de précaution que le Client doit prendre au regard de son obligation de sécurité des 
données à caractère personnel dont il est responsable, et que les garanties présentées par le Prestataire à cet effet sont suffisantes. 

Dans ce cadre, le Prestataire ne peut agir que sur instruction du Client et s’oblige, sauf instruction contraire de ce dernier, à :  
- Ne pas traiter, consulter les données ou les fichiers contenus à d’autres fins que l’exécution des prestations qu’elle effectue au 
titre des présentes ; 
- Ne pas insérer dans les fichiers des données étrangères ; 
- Ne pas consulter ou traiter de données autres que celles concernées par les prestations et ce, même si l’accès à ces données 
est techniquement possible ; 
- Ne pas divulguer, sous quelque forme que ce soit, tout ou partie des données concernées. 

Les Parties conviennent de définir la notion d’instruction comme étant acquise lorsque le Prestataire agit dans le cadre de l’exécution 
des présentes. Les traitements de données à caractère personnel nécessaires pour l’exécution des présentes sont décrits ci-dessous.  
 
La nature des opérations pouvant être réalisées sur les données est : 
 

 Remise au Client un (ou plusieurs) Rapport(s) Techniques et Financiers présentant ses recommandations, 

 Publipostage de courriers au moyen de l’application Mairie Online, 

 Gestion des contestations/déclarations et la mise à jour de l’application  

 Accompagnement le Client dans la rédaction du modèle de courrier en réponse aux contestations spécifiques. 
 
 
Les données à caractère personnel pouvant être traitées sont : 

 Nom, prénoms, adresses professionnelles et numéro de téléphone professionnels de représentants légaux et responsables des 
entités légales redevables. 

 
Les données à caractère personnel concernent les catégories suivantes de personnes : représentants légaux et responsables d’entités 
légales redevables. 
 
Les données à caractère personnel transférées ne peuvent être divulguées qu’auprès des destinataires suivants ou des catégories 
suivantes de destinataires : 

 Personnel administratif du Client,  

 Leyton legal, cabinet d’avocats membre du réseau international Leyton ou tout autre avocat intervenant dans le cadre de la 
Convention. 

 
La durée du traitement spécifique est limitée à la réalisation des prestations, objet de la Convention. 
 
Les Parties sont également convenues de définir les mécanismes de sécurité et de protection nécessaires afin d’assurer sa conformité au 

RGPD.  En signant la Convention, le Client reconnaît avoir pris connaissance et approuver l’ensemble des dispositions de la politique de 

protection des données à caractère personnel du Groupe Leyton, disponible à l’adresse suivante : https://www.ctr-

conseil.fr/RGPD/protection-des-donnees-personnelles. 
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